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Prise de position au sens de l’art. 12, al. 4, de la loi sur la transparence

Madame, Monsieur, 

Par la présente, nous prenons position sur votre demande d’accès du …… de la manière suivante : 

1. L’accès est refusé (partiellement refusé / différé jusqu’au ….. ) pour les documents suivants : 

Désignation précise de chaque document faisant l’objet d’une restriction, nature de la restriction, motivation sommaire et base légale applicable.

2. L’accès est accordé pour le surplus. 

Nous vous prions de bien vouloir prendre note que la présente prise de position peut faire l’objet d’une demande en médiation en vertu de l’art. 13 de la loi sur la transparence, dans la mesure où elle restreint votre droit d’accès. Votre demande doit être adressée par écrit au Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence Feldeggweg 1 3003 Berne, dans un délai de 20 jours à compter de la date de réception de la présente prise de position. 

Conformément à l’art. 17 de la loi sur la transparence et aux art. 15 à 17 de l’ordonnance sur la transparence, nous vous transmettons ci-joint notre facture d’émolument pour les prestations fournies. En cas de contestation du montant perçu, vous avez la faculté de demander que notre autorité rende une décision d’émolument au sens de l’art. 11, al. 2, de l’ordonnance générale sur les émoluments (RS 172. 041.1). 

Nous restons volontiers à votre disposition pour toute information et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.  

Signature

Motivation de la prise de position : check-list 
( La demande d’accès n’est pas formulée de manière suffisamment précise (art. 10, al. 3, LTrans).

( L’autorité n’a pas reçu le document sollicité en tant que destinataire principal. 

( Le document sollicité ne constitue pas un document officiel au sens de la loi sur la transparence, pour la raison suivante : 

· il n’est pas enregistré sur un support (art. 5, al. 1, let. a, a contrario) ; 

· il n’est pas détenu par l’autorité (art. 5, al. 1, let. b, a contrario) ; 

· il ne concerne pas l’accomplissement d’une tâche publique (art. 5, al. 1, let. c, a contrario) ; 

· il ne peut pas être établi par un traitement informatisé simple pour les raisons suivantes (art. 5, al. 2, a contrario) : 

( 
il est commercialisé par l’autorité suivante (art. 5, al. 3, let. a, Trans) : 

( 
il n’a pas atteint son stade définitif d’élaboration (art. 5, al. 3, let. b, Trans);

( 
il est destiné à l’usage personnel (art. 5, al. 3, let. c, Trans).

( Le document sollicité est antérieur à l’entrée en vigueur de la loi sur la transparence (art. 23 LTrans).

( Le document sollicité a déjà été publié par la Confédération (art. 6, al. 3, LTrans). Les références de publication sont les suivantes : 

( Le document sollicité concerne un domaine qui ne relève pas du champ d’application de la loi sur la transparence :

( 
L’autorité compétente n’édicte pas des actes ni ne rend des décisions dans le domaine en question (art. 2, al. 1, let. b, LTrans) ;

·  le document sollicité concerne une procédure judiciaire, juridictionnelle ou d’arbitrage    (art. 3 LTrans) : [indiquer la nature de la procédure];

( 
Le document est déclaré secret en vertu des dispositions spéciales suivantes (art. 4, let. a, LTrans) : [citer la loi fédérale applicable au cas d’espèce]. 

( Il s’agit d’un document afférent à la procédure de co-rapport (art. 8, al. 1, LTrans).

( Le document sollicité porte sur des positions prises dans des négociations en cours ou futures (art. 8, al. 4, LTrans).

( L’accès au document sollicité  (art. 7 LTrans) : 

( 
est susceptible de porter atteinte au processus de la libre formation de l’opinion et de la volonté d’une autorité (art. 7, al. 1, let. a, LTrans);

( 
entrave l’exécution de mesures concrètes prises par une autorité conformément à ses objectifs (art. 7, al. 1, let. b, LTrans);

( 
risque de compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse (art. 7, al. 1, let. c, LTrans);

( 
risque de compromettre les intérêts de la Suisse en matière de politique extérieure et ses relations internationales (art. 7, al. 1, let. d, LTrans);

( 
risque de compromettre les relations entre la Confédération et les cantons ou les relations entre les cantons (art. 7, al. 1, let. e, LTrans);

( 
risque de compromettre les intérêts de la politique économique ou monétaire de la Suisse (art. 7, al. 1, let. f, LTrans); 

( 
peut  révéler des secrets professionnels, d’affaires ou de fabrication (art. 7, al. 1, let. g, LTrans);

( 
peut avoir pour effet de divulguer des informations fournies librement par un tiers à une autorité qui a en garantit le secret (art. 7, al. 1, let. h, LTrans);

( 
peut porter atteinte à la sphère privée de tiers (art. 7, al. 2, LTrans).
( L’autorité [désignation de l’autorité] n’a pas encore pris de décision pour laquelle le document sollicité constituera la base (art. 8, al. 2, LTrans). Le droit d’accès du demandeur est par conséquent différé jusqu’au :

( Il s’agit d’un document afférent à une procédure de consultation des offices que le Conseil fédéral a déclaré non accessible (art. 8, al. 3, LTrans). 

